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Réunion du groupe-pays Palestine de Cités Unies France 

Lundi 16 décembre 2024, de 9h30 à 11h00 

En visioconférence 

Présidée par : Fanny Sallé, Conseillère départementale de la Loire-Atlantique, Présidente du 

groupe-pays Palestine et Fabienne Deletang, Conseillère municipale à Rezé, Présidente du RCDP 

Objectifs : Faire le point sur les perspectives de coop, un retour du Consulat ce qu’il se passe ajd 

en Palestine + esquisser les perspectives de coop pour 2025 

 

 

Compte-rendu de la réunion 

Point sur la situation en Palestine et sur la coopération franco-palestinienne  

M. Nicolas Kassianides, Consul général de France à Jérusalem / Mme Lou Abramowicz, Attachée 

de coopération décentralisée  

Le Consulat général décrit une situation catastrophique :  

- A Gaza, avec des opérations israéliennes continues et une crise humanitaire grave, avec 

peu de perspectives d’amélioration à court terme. Il souligne l'urgence d'un cessez-le-

feu et d'une aide humanitaire sans entrave 

- La situation en Cisjordanie et à Jérusalem-Est est également tendue, avec des violences de 

colons et de l’armée, des destructions et des restrictions économiques affectant les 

Palestiniens. S’ajoute à cela le projet d’annexion officielle de la Cisjordanie porté par 

certains membres du gouvernement israélien. La France condamne ces actes et déclarations 

et travaille sur des sanctions européennes contre les colons les plus violents.  

- A Jérusalem-Est, les destructions et la colonisation s’intensifient. Cela, s’est notamment 

manifesté par la destruction du centre Al Bustan. Le Consulat s’y est rendu et a mobilisé 

les autres missions européennes présentes à Jérusalem. Malheureusement,  face à la volonté 

israélienne, la destruction était inéluctable. Néanmoins, il faut que la mission du centre se 

poursuivre malgré la destruction du bâtiment.  

- L’état d’esprit général parmi les palestiniens mêle sidération, deuil et colère, mais aussi 

résilience.  
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Néanmoins, le Consulat souligne l’importance d’impulser une nouvelle dynamique pour 

la coopération décentralisée franco-palestinienne en 2025 :  

- Dans ce contexte, il est très important de poursuivre les coopérations, 2025 doit être une 

année de relance de la coopération franco-palestinienne (il faut relancer des projets, 

accueillir des délégations palestiniennes en France, réactiver des partenariats et jumelages) 

- Priorités identifiées : francophonie, développement d’échanges scolaires, sport 

- Modalités de financement : ouverture d’un AAP franco-palestinien par la DCTCIV, 

ainsi que des AAP thématiques (sport, patrimoine), et l’AAP clef en main pour les 

RRMA et les associations.  

AAP Date de publication Date d’ouverture des 
dépôts de dossiers sur 
la plateforme 

Date de clôture des 
dépôts de dossiers sur 
la plateforme 

Franco-palestinien 15-mars 15-mars 15-mai 

 

- D’autres instruments de financement sont à disposition des collectivités, notamment les 

co-financement de l’AFD pour les projets de coopération décentralisée (FICOL). Le 

Consul général invite également les collectivités à se saisir de la présence d’artistes 

palestiniens en France en 2025 (dans le cadre du programme de résidence Sawa Sawa de 

l’Institut français de Jérusalem, et du programme PAUSE du Ministère de l’Enseignement 

supérieur et de la recherche).  

 

Le Consulat général souligne l’importance de reprendre les missions de terrain en 

Palestine :  

- Une mission de Morlaix Agglomération dans le camp de Jalazone en décembre dernier qui 

a eu un fort impact sur la population du camp (forte participation à la cérémonie de 

signature de l’accord entre Morlaix communauté, le camp de Jalazone et l’AFD).  

- Il est tout à fait possible de reprendre les missions sur le terrain, dès lors que celles-

ci se font en coordination avec les équipes du Consulat général et prenne en compte 

les consignes de sécurité du CGF. Il est importance de maintenir un dialogue permanent 

entre les collectivités et le Consulat général.  

- Les collectivités sont invitées à reprendre des missions techniques qui ne devraient 

pas poser de difficulté, sauf dans certaines qui restent très difficiles d’accès (nord 

de la Cisjordanie notamment). Les missions à visée strictement politique sont en 

revanche plus difficiles à envisager et doivent être soumises au CGF pour avis au cas par 

cas et pour ajustement éventuel du format de la mission.  

- Le Consul général encourage le dialogue avec les équipes du consulat pour planifier des 

échanges réalisables, notamment avec les jeunes, tout en tenant compte des restrictions 

sécuritaires. 

 

Réactions des collectivités  

- Face au contexte toujours dramatique en Palestine, les collectivités soulignent la nécessité 

de poursuivre le travail pour la reconnaissance d’un Etat Palestinien et maintenir une 

pression sur les gouvernements français et européens  

https://www.afd.fr/fr/la-ficol-un-tremplin-pour-laction-exterieure-des-territoires-francais
https://www.institutfrancais-jerusalem.org/2024/04/29/sawa-sawa-residency-program/
https://www.programmepause.fr/
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- Un fort intérêt pour la mise en œuvre de projets concrets, comme l'accueil de jeunes ou de 

délégation palestiniennes en France. Ainsi, les collectivités continuent d’accueillir 

régulièrement des délégations (Montpellier a reçu le maire de Bethléem, Morlaix accueillera 

une délégation de Jalazone en mars 2025 afin de les former sur les questions d’eau et 

assainissement, etc.)  

- Intérêt de plusieurs collectivités pour une mission politique en Palestine et pour s’inscrire 

dans l’Année de la Palestine 

- Néanmoins, les collectivités ont manifesté des inquiétudes liées au financement des 

projets et des réticences des têtes d’exécutifs sur la conduite de missions de terrain en 

Palestine 

 

 

Agenda et perspectives   

▪ Janvier 2025  

o Lancement de l’Année de la Palestine portée par le RCDP : labellisation et 

recensement d’événements organisés par des collectivités, mission politique en 

Palestine, rencontre avec des parlementaires français et européens, Fête des 

lanternes, etc.  

o 24 janvier : première réunion de préparation au prochain programme Jer’Est  

 

▪ Mars 2025 

o 15 mars : Ouverture du fonds conjoint franco-palestinien  

▪ Avril 2025 

o Fête des Lanternes (deuxième quinzaine – à confirmer)  

▪ Mai 2025  

o Mission politique en Palestine (première quinzaine – à confirmer)  

 

 

https://cites-unies-france.org/2025-annee-de-la-Palestine

